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Anzahl von Staaten Konventionen abschliesst über Gegenstände, die zum Auf­
gabenkreis des Völkerbundes gehören, und auf diese Weise Angelegenheiten, 
bei denen alle Völkerbundsmitglieder mitzuwirken berufen wären, präjudiziert.

Der gleiche Standpunkt wird bei Behandlung des Traktandum der Revision 
der Kongo-Akte und der Brüsseler Antisklaverei-Akte einzunehmen sein. Diese 
beiden Verträge sollen durch eine neue, ebenfalls am 10. September 1918 in 
Saint-Germain Unterzeichnete Konvention ersetzt werden, welche die in den 
Kongo-Akten verwirklichte allgemeine Verkehrsfreiheit räumlich zwar ausdeh­
nen, jedoch ihre Anwendung auf einen engeren Kreis von Kontrahenten 
beschränken will. Die Schweiz wird hier Schritte unternehmen müssen.

Neben den erwähnten Traktanden figurieren endlich die Bekämpfung des 
Branntweinhandels in Afrika, des Opiumhandels und des Mädchenhandels auf 
der Traktandenliste der ersten Sitzung der Versammlung. Was den letzten der 
erwähnten Punkte anbetrifft, so hat der Rat des Völkerbundes am 19. Mai 1920 
beschlossen, vorläufig beim Generalsekretariat einen ständigen Beamten zu hal­
ten, welcher alle auf Unterdrückung des Mädchenhandels bezüglichen Massnah­
men verfolgt. Es ist nichts darüber gesagt, in welcher Weise sich die Versamm­
lung mit dem Gegenstand zu befassen haben wird.

Indem wir Ihnen die vorstehenden Bemerkungen über einzelne wichtigere 
Traktanden der ersten Versammlung des Völkerbundes übermitteln, möchten 
wir Sie bitten, soweit sich hierzu die Möglichkeit ergibt, uns über die Stellung­
nahme der Regierung, bei der Sie akkreditiert sind, zu den verschiedenen aufge­
worfenen Fragen zu benachrichtigen. Wir möchten Sie namentlich ersuchen, uns 
bekannt zu geben, ob diese Regierung weitere Postulate zur Diskussion zu stellen 
beabsichtigt.

365
E 2200 London 32/1

Le Ministre de Suisse à Londres, Ch.R. Paravicini, 
au Chef du Département politique, G. Motta

Copie
L Société des Nations. Londres, 2 juillet 1920
Siège

Je sors de chez Sir Eric Drummond auquel j’ai remis la liste des délégués suisses 
à la Conférence financière de Bruxelles, liste que vous avez bien voulu me com­
muniquer par votre télégramme n° 21 arrivé ce matin1.

J’ai saisi cette occasion pour lui dire qu’il nous intéresserait beaucoup de 
savoir si le Président Wilson a déjà répondu à la demande du Conseil de la 
Société au sujet de la convocation de l’Assemblée générale. Sir Eric m’a appris 
qu’en effet un télégramme du Président Wilson était parvenu hier et qu’à teneur 
de cette communication le Président se déclarait prêt à convoquer l’Assemblée,

1. Non reproduit.
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mais qu’il exprimait des doutes sur l’endroit où la session devrait avoir lieu en 
manifestant son étonnement que ce doive être Bruxelles et non pas Genève.

Le Secrétaire général s’empressa de me dire que cette réponse le met quelque 
peu dans l’embarras. Il était mentionné notamment, dans le message du Prési­
dent, que le Gouvernement suisse avait fait des démarches2 auprès de lui pour 
que Genève, et non pas Bruxelles, soit désignée. Sir Eric craint que cette tenta­
tive fasse une mauvaise impression auprès des membres du Conseil. Il lui est dif­
ficile de comprendre que le Gouvernement suisse ait cru devoir formuler un 
recours alors qu’il s’agit d’une décision prise à l’unanimité par le Conseil de la 
Société. Il avait pourtant expliqué clairement à M. Ador les raisons pour les­
quelles on avait choisi Bruxelles, ceci d’ailleurs sans aucun préjudice pour 
Genève à qui appartient le siège définitif. Il communiquera le texte du télé­
gramme de Washington aux membres du Conseil et il ne lui paraît pas impossible 
que l’attitude de la Suisse dans cette affaire soit l’objet de certaines observations 
fâcheuses. Il est évident, continua-t-il, que la Suisse ne peut pas réclamer formel­
lement cette première Assemblée, puisque, au cas où l’Amérique aurait adhéré à 
la Société, il était prévu qu’elle aurait lieu à Washington. Si donc ce n’est pas 
Washington, ce peut être n’importe quel autre endroit. Il comprend fort bien que 
la Suisse tienne au siège qui, d’après le Pacte, lui revient, mais il dit que la Suisse 
risque d’affaiblir sa situation aux yeux des membres du Conseil si elle revendique 
des choses auxquelles elle n’a pas plus de droit que n’importe quel autre membre 
de la Société. En général, il croit qu’on aurait pu, en Suisse, envisager avec plus 
de calme la décision du Conseil de Rome et il lui paraît surtout déplorable qu’on 
y insiste sur l’argument du siège qui aurait été le facteur presque principal du vote 
favorable du peuple suisse.

J’ai répondu que je n’avais pas connaissance d’une pareille démarche de mon 
Gouvernement à Washington et que je n’avais pas abordé ce sujet lors du passage 
à Londres de mon collègue M. Peter. J’ai ajouté que j’étais persuadé, si cette 
intervention s’est faite, ainsi qu’il paraît ressortir de ce qu’il me dit, qu’elle avait 
sans doute eu lieu avant l’entrevue de M. Ador au Secrétariat général et que je 
croyais savoir qu’après les explications satisfaisantes qi’il avait reçues de Sir Eric 
Drummond, M. Ador lui-même était d’avis qu’il n’y avait pas lieu que le Gouver­
nement suisse entreprenne d’autres démarches et qu’avec la remise du mémoran­
dum3 — dont Sir Eric reconnaît l’opportunité —, le point de vue de la Suisse était 
établi de façon suffisamment claire. Quant à l’argument du siège par rapport au 
référendum, j’ai dit qu’en effet, la presse y avait insisté d’une façon malheureuse, 
d’autant plus que cette question n’avait décidément pas influencé le vote ni des 
partisans, ni des adversaires de la Société des Nations. J’ai ajouté: il est indiscuta­
ble que la proposition du Conseil de convoquer l’assemblée générale à Bruxelles 
a causé une grande nervosité en Suisse, surtout à Genève et dans la Suisse 
française et qu’à la suite de cet état d’esprit, on fut peut-être porté à exagérer 
l’importance de cette décision. Il est tout naturel que le Gouvernement et le peu­
ple suisses tiennent fort à ce que le siège de la Société soit à Genève, mais, d’autre

2. Pour le texte de la dém arche suisse auprès de Wilson, cf. n° 342, note 2.
3. I ls  ’agit de la note com m uniquée au Secrétariat et aux m em bres de la SdN  à la suite d ’une déci­
sion du Conseil fédéral du 28 mai, cf. 342.
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part, je crois savoir que le Conseil fédéral, après avoir dit son mot, compte laisser 
suivre à cette affaire son cours normal.

Dans le cas où vous désireriez faire parvenir à Sir Eric des éclaircissements sur 
votre démarche au Président Wilson, vous voudrez bien me donner des instruc­
tions4.

Il y a lieu d’ajouter que Sir Eric Drummond a paru manifester quelque inquié­
tude sur l’éventualité de voir se rouvrir la question du siège définitif comme suite 
aux objections formulées par le Président concernant le lieu de réunion de l’A s­
semblée, question qui paraissait être résolue conformément aux vœux de la 
Suisse. Une telle éventualité ne saurait avoir, d’après lui, que des conséquences 
fâcheuses.

4. Par télégramme n° 27 du 8 juillet, le Département politique répondait à Paravicini:
[...] Il est im portant de dissiper immédiatement l’impression inexacte de Sir Eric Drummond 
que le Conseil fédéral Suisse aurait fait des démarches à Washington pour contrecarrer la déci­
sion du Conseil de la Ligue. Dans seule communication concernant le siège remise à membres de 
la Société des Nations et à Washington, le Conseil fédéral suisse déclara expressément qu’il était 
convaincu de [ne pas] contester à Bruxelles les titres pour recevoir la première assemblée et 
demanda uniquement que la réunion hors de la Suisse ne préjudiciât les droits de Genève 
comme siège. Vu l’impossibilité pour Ministre Peter de voir Président Wilson cette copie fut 
transmise par brève note datée du 1er juin répétant que le peuple suisse s’étant déclaré franche­
ment en faveur de la Société des Nations ne saurait comprendre qu’au lendemain de sa décision 
article 7 du Pacte ne devrait pas être mis à exécution. Cette note ne fit aucune allusion à la 
convocation de la première assemblée ailleurs qu ’à Genève. La réponse du Gouvernement amé­
ricain datée du 15 juin accuse réception de la copie remise par notre Légation en ajoutant uni­
quement que notre communication adressée à la Société des Nations recevra «the most respect­
ful considération» du Président Wilson. Cette note ne fut ni précédée ni suivie par aucune 
démarche verbale. Pour ne laisser subsister aucun malentendu télégraphions aujourd’hui à notre 
Légation à W ashington pour rappeler à Président Wilson la déclaration contenue dans la note 
du 28 mai que le Gouvernement suisse ne songe pas de contester à Bruxelles les titres à la pre­
mière assemblée. Nous déclarons à Président Wilson qu’aujourd’hui encore le Conseil fédéral 
suisse n ’a rien à objecter à la convocation de la première assemblée ailleurs que Genève, étant 
convaincu qu’aucun argument ne pourra en être tiré contre l’établissement du siège permanent à 
Genève. Précisions suivent par écrit.

Le suivant pour votre information. Avant la décision prise par le Conseil fédéral suisse le 28 
mai au sujet de la communication à adresser à la Société des Nations notre Ministre à Rome eut 
de sa propre initiative des entrevues avec l’ambassadeur des Etats-Unis auquel il semble avoir 
exprimé le désir de voir réunir la première assemblée à Genève. Il est possible que cette 
démarche qui s’explique par les circonstances dans lesquelles était intervenue la décision du 
Conseil de la Ligue à Rome ne faisant aucune m ention de la ville de Genève, est à la base de la 
déclaration du Président Wilson. La décision du Conseil fédéral suisse du 28 mai ayant claire­
ment défini le point de vue suisse quant à la convocation de l’assemblée, nous n’avons plus atta­
ché d ’importance à cette démarche antérieure au 25 mai qui nous semblait annullée par la déci­
sion et la note du Conseil fédéral suisse subséquentes. Pour expliquer complètement la situation 
et la réponse du Président Wilson, vous pouvez, si vous l’estimez utile, faire allusion à ce fait à 
Sir Eric Drummond. Il est très important de ne froisser aucunement les Américains qui sont ani­
més des meilleurs sentiments envers la Suisse et d ’empêcher que nous ne soyons mis en opposi­
tion avec Président Wilson par vos explications qui sans doute seront rapportées au Conseil de la 
Ligue par Drummond (E 2001 (B) 8 /8 ).
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